
BOCC 2023-17 TRA 23

 

Brochure n° 3179 | Convention collective nationale

IDCC : 1534 | ENTREPRISES DE L’INDUSTRIE ET DES COMMERCES 
EN GROS DES VIANDES

Accord du 15 mars 2023 
relatif à la défi nition des catégories de bénéfi ciaires 
des régimes de protection sociale complémentaire

NOR : ASET2350490M

IDCC : 1534

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Culture Viande ;
FNEAP ;
APV,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;
CFTC CSFV ;
FNAA CFE-CGC ;
FGA CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Sans préjudice des dispositions de l’avenant n° 96 du 17 janvier 2023 relatif à la prévoyance, 
les entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective nationale des 
entreprises de l’industrie et des commerces en gros des viandes peuvent instituer des garan-
ties collectives de protection sociale complémentaire (en particulier, frais de santé, prévoyance, 
retraite) suivant les modalités prévues à l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale.

Le financement patronal de ces régimes peut être exonéré de cotisations sociales salariales et 
patronales, à la condition, notamment, qu’ils présentent un caractère collectif, c’est-à-dire, qu’ils 
couvrent l’ensemble des salariés de l’entreprise ou une ou plusieurs catégories de salariés défi-
nies selon les critères listés par l’article R. 242-1-1 du code de la sécurité sociale.

Le premier critère visé par cet article permet :

– de définir une catégorie de bénéficiaires en fonction de l’appartenance aux catégories des 
cadres et non-cadres résultant de l’application des articles 2.1 et 2.2 de l’accord national 
interprofessionnel du 17 novembre 2017 relatif à la prévoyance des cadres : il appartient à 
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la commission paritaire de l’APEC de déterminer, notamment, le niveau des emplois à partir 
duquel il y a lieu à application de l’article 2.2 ;

– d’intégrer à la catégorie des cadres, pour le bénéfice des garanties collectives de protection 
sociale, certains salariés définis par accord interprofessionnel ou professionnel ou conven-
tion de branche, sous réserve que l’accord ou la convention soit agréé par la commission 
paritaire de l’APEC.

Par un agrément en date du 13 septembre 2022, la commission paritaire de l’APEC a précisé, 
sur la base des accords du 8 décembre 2017 et du 10 février 2021 relatifs à la classification des 
emplois, qu’au niveau de la branche des entreprises de l’industrie et des commerces en gros 
des viandes :

– les salariés visés à l’article 2.1 de l’accord national interprofessionnel du 17 novembre 2017 
relatif à la prévoyance des cadres sont les salariés relevant de la catégorie conventionnelle 
des cadres aux niveaux VIII, IX et X ;

– les salariés visés à l’article 2.2 de l’accord national interprofessionnel du 17 novembre 2017 
relatif à la prévoyance des cadres sont les salariés relevant de la catégorie conventionnelle 
des techniciens agents de maîtrise de niveau VII ;

– les salariés pouvant être intégrés à la catégorie des cadres, pour le bénéfice de garanties col-
lectives, sont les salariés relevant de la catégorie conventionnelle des employés de niveau IV 
(à l’exclusion des ouvriers) et de la catégorie conventionnelle des techniciens agents de maî-
trise de niveaux V et VI.

Les partenaires sociaux ont entendu préciser les conditions dans lesquelles les entreprises de 
la branche peuvent décider d’intégrer ces salariés à la catégorie des cadres, pour le bénéfice des 
garanties collectives de protection sociale complémentaire.

Article 1er | Champ d’application de l’accord

Le présent accord est applicable aux entreprises entrant dans le champ d’application de la 
convention collective nationale des entreprises de l’industrie et des commerces en gros des 
viandes.

Article 2 | Intégration facultative de certains salariés à la catégorie des cadres, 
pour le bénéfi ce des garanties collectives de protection sociale complémentaire

Pour les garanties collectives de protection sociale complémentaire instituées au niveau des 
entreprises de la branche au bénéfice d’une catégorie de salariés définie sur la base du premier 
critère visé à l’article R. 242-1-1, 1° du code de la sécurité sociale :

– les salariés relevant de la catégorie conventionnelle des employés de niveau IV (à l’exclu-
sion des ouvriers) et de la catégorie conventionnelle des techniciens agents de maîtrise de 
niveaux V et VI, peuvent être intégrés à la catégorie des cadres, conformément à l’agrément 
de la commission paritaire de l’APEC du 13 septembre 2022 ;

– l’intégration de ces salariés à la catégorie des cadres n’est pas une obligation, les entreprises 
qui recourent au premier critère de l’article R. 242-1-1 du code de la sécurité sociale pour 
définir une catégorie de salariés bénéficiaires d’un régime de protection sociale complémen-
taire étant libres d’inclure ou non les salariés concernés.

Cette possibilité d’intégrer ces salariés à la catégorie des cadres ne concerne que les garan-
ties collectives de protection sociale complémentaires instituées au niveau des entreprises  : 
en aucun cas elle n’a vocation à rendre applicables aux salariés concernés les dispositions de la 
convention collective propres aux cadres.
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Les précisions du présent article ne font pas obstacle au recours, par les entreprises de la 
branche, aux autres critères de l’article R. 242-1-1 du code de la sécurité sociale pour définir les 
catégories de bénéficiaires de leurs régimes de protection sociale complémentaire.

Article 3 | Entreprises de moins de 50 salariés

Les parties signataires estiment que les dispositions du présent accord sont pleinement justi-
fiées et applicables pour l’ensemble des entreprises qui relèvent de la branche ICGV. À ce titre, 
elles indiquent expressément que, conformément aux dispositions de l’article L. 2261-23-1 du 
code du travail, l’objet du présent accord ne justifie pas la mise en place de mesures spécifiques 
pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 4 | Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur à compter de son agrément par la commission paritaire de 
l’APEC.

Article 5 | Durée et modalités de révision et de dénonciation de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Chaque partie signataire peut demander à tout moment la révision totale ou partielle du pré-
sent accord. Toute demande de révision devra être portée, par lettre recommandée ou par voie 
électronique avec avis de réception, à la connaissance des autres parties contractantes ; elle 
devra comporter l’indication des points dont la révision est demandée et des propositions for-
mulées en remplacement.

L’accord pourra également être dénoncé par l’une des parties signataires, moyennant le res-
pect d’un préavis de 3 mois dans les conditions prévues par les dispositions légales.

Article 6 | Dépôt et extension

Le présent accord sera adressé, à l’issue du délai d’opposition de 15 jours, au ministère en vue 
de son extension, en deux exemplaires dont un sur support papier et l’autre sur support électro-
nique, ainsi qu’au conseil de prud’hommes de Paris, selon les dispositions de l’article D. 2231-2 
du code du travail.

Conformément à l’article L. 2231-5-5 du code du travail, accord sera publié dans la base de 
données nationale des accords.

Il sera également adressé, à l’issue du délai d’opposition de 15 jours, à la commission paritaire 
de l’APEC en vue de son agrément.

Les parties signataires du présent accord conviennent que Culture Viande sera chargé de ces 
formalités de dépôt et de demande d’extension.

Fait à Paris, le 15 mars 2023.

(Suivent les signatures.)


		2023-06-08T15:04:16+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




